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Remarques à l’attention des lecteurs: Les noms au masculin s’entendent  
aussi au féminin. Le Comité régional bruxellois (CRB) est aussi parfois appelé CSC 
bruxelloise.
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04 CONGRÈS COMITÉ RÉGIONAL BRUXELLOIS • OSER BRUXELLES SOLIDAIRE

Solidarité fiscale 
entre citoyens et entre 
communes bruxelloises

1.1

Ligne de force

•	� Le Comité régional bruxellois (CRB) demande l’inauguration d’une vaste  
conférence régionale réunissant toutes les forces vives en vue d’une  
réforme profonde de la fiscalité régionale et communale bruxelloise.  
Ceci pour assurer plus de progressivité de l’impôt, taxer plus lourdement le  
patrimoine, et répondre aux défis sociaux et écologiques. 

Synthèse des réalisations

•	� La CSC bruxelloise a régulièrement porté l’enjeu de la fiscalité comme  
source de nouvelles recettes pour la Région bruxelloise lors des sommets  
sociaux (2023 et 2024). Elle a approfondi des pistes pour favoriser la solidarité  
entre les communes au sein de son groupe de travail Affaires sociales. 

•	 �Avec la CNE, nous avons également travaillé à une analyse des finances  
publiques comportant plusieurs pistes fiscales afin d’éviter que le débat  
budgétaire ne se traduise qu’en austérité imposée. 

 Lire l’analyse sur www.institut-athena.be
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Les sommets sociaux réunissent les représentants des syndicats, 
des patrons et du gouvernement bruxellois.
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05 OSER BRUXELLES SOLIDAIRE • CONGRÈS COMITÉ RÉGIONAL BRUXELLOIS

L’économie sociale et
coopérative comme modèle 
économique alternatif

1.2

Ligne de force

•	� Le CRB mobilisera pour assurer l’économie sociale comme modèle alternatif  
sérieux entre le tout au service public contre le tout au marché. 

•	� Après évaluation de l’ordonnance organisant l’économie sociale et l’économie  
sociale d’insertion, nous proposerons un nouveau cadre distinguant bien les deux  
activités, pour assurer une réelle transformation de l’économie visant le plein 
 emploi de qualité pour toutes et tous.

Synthèse des réalisations

•	� L’ordonnance n’a pas été modifiée depuis 2022, mais la CSC est restée très  
impliquée dans le Conseil consultatif de l’économie sociale afin de proposer  
différentes mesures pour soutenir l’économie sociale. 

•	� Récemment, nous nous sommes mobilisés pour défendre les emplois des 
femmes travaillant dans les entreprises sociales de titres-services, offrant un 
meilleur accompagnement et de meilleures conditions de travail. 
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30 avril 2026 à Bruxelles: manifestation du secteur des travailleuses des 
titres-services en économie sociale qui risquaient de perdre 735 emplois.
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06 CONGRÈS COMITÉ RÉGIONAL BRUXELLOIS • OSER BRUXELLES SOLIDAIRE

Une école 
réellement 
gratuite

1.3

Ligne de force

•	� Le CRB revendique le droit effectif à un enseignement obligatoire gratuit de  
qualité et ciblera la gratuité des matériels scolaires, des activités scolaires,  
des repas chauds de qualité sur le temps de midi et de l’accueil extra-scolaire 
(écoles de devoirs) pour tous les réseaux.

Synthèse des réalisations

•	� Via la collaboration avec le Comité communautaire francophone de la CSC  
et les centrales professionnelles de la CSC, nous avons participé à la  
plateforme «Extrascool» et au soutien à l’ «Appel pour une école  
démocratique». Les avis de l’ONE ont également été nourris par cet objectif de 
gratuité. Nous avons fait connaître ces positions à travers une carte blanche et 
un article dans la newsletter de la CSC destinée aux décideurs. 

 �Lire l’article 
https://urls.fr/cBaTtu
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07 OSER BRUXELLES SOLIDAIRE • CONGRÈS COMITÉ RÉGIONAL BRUXELLOIS

La régularisation 
des personnes sans 
papiers

1.4

Ligne de force

•	� Le CRB intensifiera sa mobilisation constante en faveur de la régularisation des 
personnes sans papiers, sur base d’une procédure plus rapide, claire et  
simplifiée d’accueil, et pour un accès à l’emploi légal pour les travailleuses et 
travailleurs sans papiers.

Synthèse des réalisations

•	� La mobilisation a pris corps dans les actions menées par la fédération CSC  
de Bruxelles via la Ligue des travailleuses domestique entre autres (Tribunal du 
courage politique, mobilisation du 18 juin, etc.). Elle a été relayée politiquement 
par des interventions lors d’un sommet social, lors de débats au comité  
de gestion d’Actiris et exprimée dans un avis de Brupartners. Une rencontre avec 
le ministre de l’Emploi a également eu lieu. 

•	� Enfin, un appui a été donné à la recherche – action coordonnée par SAAMO (une 
association de lutte contre l’exclusion) – pour trouver une solution juridique au 
droit au travail des travailleurs et travailleuses sans papiers. 
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18 juin 2023: Les femmes de la Ligue des travailleuses  
domestiques, en grève, présentent leur spectacle «Le tribunal  
du courage politique» en dessous du Palais de Justice.
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08 CONGRÈS COMITÉ RÉGIONAL BRUXELLOIS • OSER BRUXELLES SOLIDAIRE

Un refinancement 
de Bruxelles 
indispensable

1.5

Ligne de force

•	� Le CRB veut un refinancement juste et équitable de la Région bruxelloise.  
Il s’oppose à une vision étriquée de la politique budgétaire qui la soumettrait 
au seul objectif comptable de l’équilibre des finances publiques. Et il s’engage à 
construire une position visant l’objectif de refinancement juste et équitable 
de la Région bruxelloise.

Synthèse des réalisations

•	� En collaboration avec la CNE, nous construisons une vision critique de l’analyse 
des finances publiques bruxelloises, dans laquelle le refinancement de 
Bruxelles est abordé. La CSC a dénoncé les budgets régionaux imposant une  
austérité aveugle et a refusé le budget d’Actiris qui la mettait en œuvre sans 
concertation. Ceci a permis de diminuer l’effort imposé aux partenaires non 
marchands et de sauvegarder des emplois ACS, dont la disparition aurait  
définancé des actions menées à Bruxelles par d’autres niveaux de pouvoir. 

 

 �Lire l’article 
https://urls.fr/jCeBuX
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09 OSER BRUXELLES SOLIDAIRE • CONGRÈS COMITÉ RÉGIONAL BRUXELLOIS

Bruxelles 
ne peut plus gouverner 
à l’aveugle

1.6

Ligne de force

•	� Le CRB revendique une gouvernance régionale basée sur d’autres outils que  
le seul PIB et ses budgets, en intégrant les Objectifs de développement durable,  
et en ciblant en particulier les indicateurs genrés de qualité de l’emploi et 
d’égalité de revenus et de patrimoine, de qualité et d’accessibilité du  
logement (social, public ou privé) et d’impact écologique afin de mieux guider  
la décision politique qui doit servir le bien commun et non les intérêts  
économiques d’une petite minorité.

Synthèse des réalisations

•	� Un premier baromètre de la qualité de l’emploi a été produit par le service  
des statistiques et d’analyse view.brussels à la suite des demandes répétées des 

syndicats. 
Celui-ci connaît déjà deux éditions  
et est appelé à être mis à jour  
régulièrement. Ses indicateurs  
fournissent des données pour  
une politique qui voudrait  
développer la qualité de l’emploi.  

 �Lire la publication  
https://urls.fr/TpJKpP
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10 CONGRÈS COMITÉ RÉGIONAL BRUXELLOIS • OSER BRUXELLES SOLIDAIRE

Oser 
Bruxelles 
égalitaire

1.7

Ligne de force

•	� La CSC exigera de voir l’égalité de genre et de «race» poursuivie par  
l’ensemble des politiques publiques bruxelloises, sans perdre de vue nos  
objectifs de lutte contre l’ensemble des inégalités, particulièrement  
en matière de revenus, d’accès à l’emploi et au logement de qualité. 

Synthèse des réalisations

•	� La CSC bruxelloise et ses organisations ont soutenu la lutte pour l’égalité  
à travers les actions de terrain (journées contre le racisme) et dans les 
entreprises (soutien aux plans de diversité et suivi de la politique d’Actiris), ainsi 
que dans la sensibilisation politique (webinaire sur l’équivalence des diplômes). 
Nos revendications ont été portées dans les conseils d’avis comme Brupartners 
ou le Conseil de l’égalité entre les femmes et les hommes. 

•	� Un Conseil de lutte contre le racisme a été instauré dans lequel la CSC occupe 
une place motrice. 

 �Lire l’article 
https://urls.fr/N9LWai
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12 CONGRÈS CRB • OSER L’EMPLOI DE QUALITÉ POUR TOUTES ET TOUS

Accompagnement
concerté des transitions
écologiques

2.1

Ligne de force

•	� Le CRB réclame du gouvernement bruxellois une concertation sociale sur  
la transition écologique à Bruxelles, en y intégrant les syndicats comme  
partenaires à part entière. 

•	� Le CRB réclame une cartographie des transitions de métier et un  
changement d’échelle des dispositifs de formation et de reconversion, avec 
une implication des pouvoirs publics, des secteurs et des entreprises.

Synthèse des réalisations

•	� Le CRB, ainsi que les centrales Metea et CNE, ont organisé une rencontre avec  
l’Instance Bassin Emploi-Formation-Enseignement pour demander d’étudier  
l’impact de l’électrification du parc automobile sur la filière d’emploi et de  
formation. La première partie a été incluse dans l’étude de View sur les métiers verts.    

•  �Un groupe de travail du CRB a également établi plusieurs revendications en 
matière de formation professionnelle  
en lien avec la transition juste (adoptées 
en mai 2025 par le CRB). 

•  �Du côté de la transition en matière de  
mobilité, une section «inclusion sociale»  
a été crée, avec la participation de la CSC au 
sein de la Commission régionale de mobilité.

 �Lire la publication  
https://urls.fr/g6rRnj
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13OSER L’EMPLOI DE QUALITÉ POUR TOUTES ET TOUS • CONGRÈS CRB

Alliance 
emploi-environnement: 
bâtiments publics et privés

2.2

Ligne de force

•	� Le CRB revendique la mise en œuvre d’une vaste alliance emploi- 
environnement en faveur de la reconstruction de Bruxelles, pour qu’elle  
réponde aux défis actuels et futurs, par le biais d’une rénovation annuelle  
de 5% du bâti bruxellois. Les aides publiques doivent viser en priorité  
les passoires énergétiques et les publics précarisés, essentiellement locataires, 
sans oublier les étudiants.

Synthèse des réalisations

•	� L’alliance Rénolution qui réunit les acteurs publics et privés autour de la  
rénovation du bâti a mis sur pied un GT «Aspects sociaux». Elle a été soutenue  
par la CSC tant par sa participation au comité stratégique, que par les  
interpellations aux responsables politiques pour assurer sa pérennité. Des  
propositions pour améliorer le système de primes et pour mettre en œuvre  
le plan social-climat ont également été portées. 
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14 CONGRÈS CRB • OSER L’EMPLOI DE QUALITÉ POUR TOUTES ET TOUS

Développer la formation
professionnelle dans 
les secteurs non marchands  

2.3

Ligne de force

•	� Le CRB revendique la création d’un centre de référence bruxellois pour 
les métiers des secteurs dits «non marchands», soit les services collectifs  
d’intérêt général tels que la santé, l’enfance, le socio-culturel, les entreprises 
de travail adapté, etc.

Synthèse des réalisations

•	� Cette revendication a fait l’objet d’un travail de GT au CRB 2025 et sa première 
étape (conclusion d’un accord-cadre sectoriel) a été intégrée au sein  
des revendications portées par Brupartners (n°35). Entretemps, la plateforme  
du non-marchand qui structure les échanges du secteur a également  
vu le jour. 
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15OSER L’EMPLOI DE QUALITÉ POUR TOUTES ET TOUS • CONGRÈS CRB

Accompagner les travailleurs
et travailleuses 
victimes de restructurations

2.4

Ligne de force

•	� La CSC revendique la mise en œuvre de cellules de reconversion vers l’emploi  
et/ou la formation pour tous les travailleurs et travailleuses victimes  
de restructurations et faillites sur le territoire bruxellois, avec un rôle important 
donné aux délégués syndicaux. 

Synthèse des réalisations

•	� Intégration de cette revendication dans les priorités des interlocuteurs  
sociaux pour le nouveau gouvernement, intervention au Sommet social sur ce 
point. 

•	� Le drame social d’Audi, suivi avec les centrales CSC Metea, la CNE et la CSC 
Alimentation et Services, a malheureusement montré toute la pertinence de  
cette revendication. 
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16 septembre 2024: manifestation de soutien  
aux travailleurs d’Audi Brussels.
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16 CONGRÈS CRB • OSER L’EMPLOI DE QUALITÉ POUR TOUTES ET TOUS

Titres-services: 
de l’emploi de qualité dans 
un cadre fiscal juste         

2.5

Ligne de force

•	� Le CRB revendique une réforme profonde du dispositif des titres-services,  
visant l’amélioration des conditions de travail, plus de justice fiscale et  
un meilleur ciblage des activités autorisées en refusant toute ouverture à des  
activités relevant de services publics et collectifs comme la petite enfance. Il faut 
réguler les entreprises commerciales et conditionner la subsidiation  
publique. Cette réforme nécessite une concertation efficace entre les Régions 
dans le but de parvenir à un fonctionnement national cohérent. 

Synthèse des réalisations

•	� En collaboration avec la centrale Alimentation et Services, nous avons rédigé  
en 2023 l’avis de Brupartners sur la réforme du secteur des titres-services.  
Cet avis insiste sur l’amélioration des conditions de travail. Cette réforme a  
permis quelques avancées pour les travailleuses du secteur. 

•	� En 2026, un accord a également été trouvé avec la Région pour la mise  
en œuvre d’une augmentation salariale dans le secteur, moyennant  
la suppression de la déductibilité fiscale. 
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30 avril 2026: manifestation des travailleuses des titres-services  
en économie sociale à Bruxelles.
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17OSER L’EMPLOI DE QUALITÉ POUR TOUTES ET TOUS • CONGRÈS CRB

Renforcer la formation 
initiale et continue, en lien avec 
les besoins des secteurs

2.6

Ligne de force

•	� Le CRB souhaite un réinvestissement massif, assujetti à des résultats concrets, 
et une réforme profonde de la formation initiale et continue  
des filières professionnelles pour mieux rencontrer les besoins des secteurs. 

•	� Il réunira d’abord les acteurs concernés et proposera sur cette base un vaste 
plan de réformes répondant aux intérêts des Bruxellois et des Bruxelloises.

Synthèse des réalisations

•	� Un travail a été réalisé au sein du CRB, de Brupartners, du Banspa et du Bassin 
Emploi-Formation-Enseignement au sujet de la formation en alternance. 

•	� Une position sur la formation professionnelle et la transition juste a été  
élaborée par le CRB. 

•	� Nous avons également suivi la réforme systémique de la formation pour 
adultes initiée en Communauté française (malheureusement, sans moyens  
massifs investis…). La nécessité de pérenniser le financement des Pôles  
Formation Emploi a aussi été portée par les interlocuteurs sociaux. 

 �Lire l’avis 
https://urls.fr/wlYC9U
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18 CONGRÈS CRB • OSER L’EMPLOI DE QUALITÉ POUR TOUTES ET TOUS

Ligne de force

•	� Le CRB revendique un plan pluriannuel de renforcement à hauteur de 30%,  
des services d’inspection bruxellois et intervenant sur le territoire bruxellois,  
au bénéfice de l’ensemble des travailleurs et des travailleuses, et une  
attention renforcée pour les plus précaires, trop souvent victimes de violences  
au travail.	

Synthèse des réalisations

•	� La CSC demande dans les avis de Brupartners, avec l’ensemble des  
interlocuteurs sociaux, un renforcement des moyens octroyés à l’inspection  
du travail et rappelle cette revendication générale dans les priorités de début  
de législature. 

Renforcer les services d’inspection
en matière d’emploi 
et de protection sociale

2.7

 �Lire l’avis  
https://urls.fr/sNcjNo
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19OSER L’EMPLOI DE QUALITÉ POUR TOUTES ET TOUS • CONGRÈS CRB

Réduire collectivement 
le temps 
de travail hebdomadaire 

2.8

Ligne de force

•	� Le CRB revendique une Région bruxelloise qui ose la réduction collective du 
temps de travail, avec maintien des salaires et embauches compensatoires  

Synthèse des réalisations

•	� Des accords ont vu le jour à ce sujet dans une commune bruxelloise. Sous la 
pression budgétaire générale, celle-ci envisage malheureusement de faire marche 
arrière.
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Notes :
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Oser une  
protection  
sociale bruxelloise 
renforcée
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Développer les services 
publics et collectifs répondant 
aux besoins sociaux

3.1

Ligne de force

•	� Le CRB revendique un vaste plan pluriannuel de développement des services 
publics et collectifs non marchands répondant aux besoins sociaux des  
Bruxellois et des Bruxelloises, et par le biais d’emplois de qualité.

Synthèse des réalisations

•	� Le CRB a participé au sein de la Coordination Gaz-Électricité-Eau au plaidoyer  
pour donner un rôle de fournisseur d’énergie par défaut à Sibelga. Nous 
avons aussi participé au plaidoyer pour des services collectifs correctement  
financés et des métiers attractifs avec Brupartners. 

•	� Plusieurs organisations ont participé à des actions en résistance aux mesures 
d’économies initiées par le gouvernement bruxellois.

 �Lire l’avis
https://urls.fr/sKXT8z

31 janvier 2023: manifestation des secteurs non 
marchands à Bruxelles.
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23OSER UNE PROTECTION SOCIALE BRUXELLOISE RENFORCÉE • CONGRÈS CRB

Des services de première ligne
pluridisciplinaires et 
de soins de santé dans les quartiers  

3.2

Ligne de force

•	� Le CRB soutiendra activement l’urgence du développement de centres de soins  
de première ligne, par une offre décentralisée sur tout le territoire,  
adaptée aux besoins de la population, particulièrement des personnes  
en situation de précarité, y compris des travailleurs et travailleurs sans papiers,  
et intégrant pleinement les enjeux de la santé mentale.

Synthèse des réalisations

•	� La CSC a participé à la construction d’un avis avec les interlocuteurs sociaux  
à propos du plan social-santé intégré (PSSI) et a suivi la mise en œuvre  
de ce PSSI en se faisant le relais des difficultés du terrain. 

•	� Nous avons également participé à la rédaction d’un avis d’initiative sur le  
secteur hospitalier et sur la stratégie social-santé reprenant les priorités du 
congrès 2022.  

 ��Lire l’avis
https://urls.fr/2WH-nq
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24 CONGRÈS CRB • OSER UNE PROTECTION SOCIALE BRUXELLOISE RENFORCÉE

Des CPAS 
renforcés et plus 
accessibles

3.3

Ligne de force

•	� Le CRB portera les revendications de réforme des CPAS bruxellois, en vue  
d’une plus grande solidarité régionale et fédérale vis-à-vis des CPAS  
bruxellois, d’une harmonisation des pratiques et droits, d’une réduction de  
la pression exercée sur leurs travailleuses et travailleurs, les demandeurs et  
bénéficiaires d’aide sociale, et d’une amélioration des conditions du travail social.

Synthèse des réalisations

•	� La CSC Services publics a mené plusieurs actions en 2023 pour  
défendre les travailleurs des CPAS. Le CRB a organisé une formation et étudié  
la problématique au sein d’un groupe de travail, aboutissant à des  
recommandations politiques pour anticiper le choc des exclusions du chômage. 

•	� Des rencontres avec des présidents de CPAS ont eu lieu pour les leur  
présenter. 

•	� Enfin, le CRB a organisé un débat avec deux présidentes et un président pour  
les faire réagir aux propositions. 
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24 avril 2025: manifestation contre l’exclusion 
du chômage à Bruxelles.
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25OSER UNE PROTECTION SOCIALE BRUXELLOISE RENFORCÉE • CONGRÈS CRB

Vers une 
démarchandisation des maisons 
de repos  

3.4

Ligne de force

•	 �Le CRB revendique un plan de sortie de la commercialisation des maisons  
de repos, en débutant par la mise en place d’un quota de maximum 49%  
du secteur concédé au secteur privé commercial. D’autres mesures peuvent 
aussi être envisagées: réduction du retour à l’actionnariat, contrôle strict des 
loyers, ou tout autre moyen permettant de rencontrer cet objectif. Par exemple 
par l’augmentation des normes d’encadrement et des contrôles réguliers 
des institutions, avec sanctions financières progressives, et contrôles stricts par 
les instances de concertation interne de l’affectation des moyens publics.

Synthèse des réalisations

•	� Dans l’esprit de cette ligne de force, après discussions au sein des organes de 
gestion d’Iriscare, plusieurs ordonnances ont été votées par le parlement  
bruxellois et progressivement mises en œuvre. Elles visent à augmenter les 
normes d’encadrement et à limiter la part des lits de maison de repos  
privées à 50% dans le paysage bruxellois. 

 Lire l’article https://urls.fr/SPXHoh
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La résidence  
Val des fleurs  
est la maison  
de repos et de 
soins du CPAS 
de Berchem-
Sainte-Agathe.
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Des minima sociaux
conformes à la dignité 
humaine

3.5

Ligne de force

•	� Le CRB revendique une amélioration importante des minima sociaux qui  
permettent aux personnes de vivre dans la dignité, et qui tiennent compte de 
l’évolution du coût de la vie, plus élevé à Bruxelles que dans les autres Régions, 
pour le logement par exemple. 

Synthèse des réalisations

•	� Plusieurs avis des interlocuteurs sociaux soulignent ces enjeux de précarité  
(avis sur le baromètre social, sur la stratégie social-santé, sur la précarité des jeunes…). 
Une note politique est rédigée avec la plateforme logement sur cet enjeu  
spécifique. À la suite du travail réalisé au sein du groupe de travail Protection  
sociale du CRB, des interviews d’experts ont été réalisées, ainsi que des fiches de 
personnes types qui illustrent les conditions de vie des travailleurs sans emploi. Elles 
permettent de sensibiliser le public et les décideurs aux conditions rencontrées, 
particulièrement par les victimes de la réforme du chômage.
	Voir l’interview de Pierre Verbeeren, 

	 CPAS de Bruxelles: https://urls.fr/JHeY9H

Basés sur l’analyse des mesures défendues par l’Arizona en matière de limitation  
dans le temps des allocations de chômage, le CRB a produit cinq situation futures  
(fictives) pour ouvrir le débat avec des groupes de militants. 

	Découvrez les 5 histoires: https://urls.fr/eGjSKH

	Voir l’interview de Marc Zune,  
	 prof. à l’UCL: https://urls.fr/E3oHkR
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Garantir l’accessibilité 
des services 
à tous les publics  

3.6

Ligne de force

•	 �Face à la digitalisation des services, le CRB défendra le libre choix du citoyen 
quant à son mode de contact auprès des services essentiels, privés ou publics,  
et demande aux pouvoirs publics d’intensifier la lutte contre la fracture  
numérique pour que le choix de la digitalisation ne soit pas un choix  
«par défaut». 

Synthèse des réalisations

•	� Différents avis (ONE, Brupartners, Iriscare) auxquels a participé la CSC soulignent 
l’importance de la problématique de l’accès digital aux services publics.  

•	� Une intervention au Sommet  
social est également réalisée en 
2023 sur ce sujet. 

•	� Enfin, le soutien des  
travailleurs sans emploi  
à la mobilisation organisée  
par Lire & Écrire permet une 
amélioration substantielle  
de l’ordonnance «Bruxelles  
numérique» en vue  
de garantir des canaux  
alternatifs. 
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